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*****
	PROCES VERBAL DE LA SEANCE

DU

9 juillet 2013



L’AN DEUX MIL TREIZE,

Le mardi 9 juillet à 20 heures 30,

Le Conseil Municipal de la Commune d'Arrou, légalement convoqué s'est réuni à la mairie, sous la présidence de Monsieur LALLET Patrice, Maire.

La séance a été publique.
Etaient présents : Mesdames et Messieurs LALLET Patrice Maire, GOUSSARD Gilles 1er adjoint,  DORMEAU Carole 3ème adjointe, MÉRILLON Eric 4ème adjoint, BLOT Jean-Louis, PLESSIS Patrick, MASSON Michel, POIRIER Murielle, VANNIER Muguette, MASSON Florence,  CHARBONNEL Bernard, HAIES Pierre et BOISAUBERT Valérie formant la majorité des membres en exercice.

Etaient absents excusés : LEPONT Stéphanie 2ème adjointe, COEURET Isabelle, MICHOU Christophe, DELPECH Véronique, BENAYOUN Richard et GAUTHERIN Christian.
Procurations : Isabelle COEURET donne pouvoir à Patrick PLESSIS, Richard BENAYOUN donne pouvoir à Bernard CHARBONNEL, Christian GAUTHERIN donne pouvoir à Gilles GOUSSARD.
Eric MERILLON a été nommé secrétaire de séance.

*****
Procès-verbal de la séance du 24 mai 2013
Le procès-verbal de la séance du 24 mai 2013 qui a été transmis à tous les conseillers municipaux, est adopté à l’unanimité.  
(Absence de quorum le 5/07/2013) : cette séance fait suite à celle du 05/07/2013 lors de laquelle le conseil municipal n’a pu siéger faute de quorum.
1. Demande du fonds national de prévention auprès de la Caisse des dépôts et consignations pour la réalisation du document unique
Arrivée de Monsieur Bernard CHARBONNEL  à 20 h 35.

Arrivée de Madame Valérie BOISAUBERT à 20 h 36.

Le Fonds national de prévention (FNP) a été créé par l’article 31 de la loi 2001-624 du 17 juillet 2001. Placé au sein de la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales (CNRACL), il est géré par la Caisse des dépôts et consignations (Caisse des Dépôts).
La législation en vigueur impose à tout employeur d’évaluer les risques professionnels auxquels sont exposés les agents.

Les résultats de cette évaluation  doivent être transcrits dans un document unique.
Afin de créer le document unique pour la commune, un agent de prévention doit être nommé et doit rencontrer ses collègues pour constituer ce document. Une subvention peut être obtenue auprès de la Caisse des dépôts et consignations pour compenser la perte d’heures non travaillées. 
Vote : accepté à l’unanimité.
2. Demande d’aide parlementaire pour les travaux d’aménagement de voirie - Grande rue
Arrivée de Monsieur Pierre HAIES à 20 h 37.
Arrivée de Madame Florence MASSON à 20 h 37.
Arrivée de Monsieur Michel MASSON à 20 h 38.

LE CONSEIL MUNICIPAL,

- Le Code Général des Collectivités Territoriales,

- La délibération n°2012-44 du 14 décembre 2012 autorisant le lancement du marché de création d’un assainissement séparatif, d’enfouissement des réseaux secs avec réfection et aménagement de voirie ayant pour objectifs d’améliorer le rendement en eau potable, de séparer le réseau unitaire d’assainissement, de sécuriser les piétons et de respecter l’accessibilité des personnes à mobilité réduite,

CONSIDERANT :

- Que la commune d’Arrou s’est engagée, dans la réfection du tronçon central de la Grande rue du n°12 au n°101,

- Que cet investissement a notamment pour buts de terrasser, de réaliser l’assainissement des eaux pluviales, de réaliser des travaux de voirie (bordure, revêtement, trottoir, pavage…), d’espaces verts et de signalisation (marquage, potelet, passage piéton, bande jaune…) dans une commune de 1686 habitants.

- Que le coût des travaux, uniquement de voirie est estimé à 314 529,80 € H.T.,

- Que cet aménagement est susceptible de bénéficier d’une subvention de la part de monsieur Philippe VIGIER, Député d’Eure-et-Loir, au titre de sa réserve parlementaire,

APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE :
1.- autorise monsieur le Maire à :

- solliciter auprès du Député d’Eure-et-Loir, Monsieur Philippe VIGIER, une subvention la plus élevée possible, au titre de sa réserve parlementaire,

- signer tout document et acte à intervenir y afférents,
2.- précise que la recette en résultant sera imputée au chapitre 13 (subventions d’investissement), article 1321 (subventions d’équipement non transférables – Etat et établissements nationaux) du budget.

Une demande d’aide parlementaire sera déposée auprès de Monsieur Philippe VIGIER, député de la circonscription, pour l’aménagement des trottoirs et de la voirie Grande rue, qui se fera début 2014.
3. Demande de location du presbytère pour la création d’un bar restaurant
Arrivée de Madame Murielle POIRIER à 20 h 40.
Monsieur le Maire évoque un projet d’aménagement d’un restaurant dans l’ancien presbytère d’Arrou avec ouverture prévue en juin 2013. 
Il donne lecture du courrier reçu en mairie le 18 juin dernier, envoyé par les porteurs du projet lui demandant que soit votée en conseil municipal la location du presbytère avec bail commercial. 

Monsieur le Maire soulève de nouveau les problèmes déjà évoqués dans un autre projet (porté par d’autres personnes et qui n’a pas abouti) : la mise aux normes des toilettes (toilettes handicapées différenciées : hommes, femmes) et le nivellement des différents niveaux de sol, non réglés, ainsi que les frais qu’engendrerait l’entretien d’un tel bâtiment si la commune en restait propriétaire. 

Monsieur Michel MASSON  pense que tous les travaux préconisés par l’architecte ne sont pas nécessaires.
Monsieur le Maire répond que ces mises aux normes sont obligatoires pour toute nouvelle création mais que leur mise en place entraînerait un investissement financier ne pouvant être supporté ni par la commune ni par un locataire.

Monsieur le Maire précise également que l’ouverture du restaurant était impossible en juin puisqu’il avait promis aux commerçants d’Arrou qui le souhaiteraient d’installer leur activité dans le presbytère jusqu’à la fin des travaux de la Grande rue. 

Monsieur Bernard CHARBONNEL demande s’il n’était pas prévu de vendre le presbytère.
Monsieur le Maire répond qu’aucune décision n’avait été prise. 

Monsieur le Maire propose de demander de manière définitive aux commerçants s’ils comptent s’installer dans le presbytère, dans le cas contraire la vente du presbytère sera remise à l’ordre du jour du prochain conseil.
4.  Proposition d’achat de terrains
Monsieur Navière, vendeur de deux parcelles de terrain au lieu-dit « le Gué Moreau », fait une proposition à la commune.

Madame Florence MASSON demande dans quel but la commune achèterait ces terrains ?
Monsieur le Maire répond qu’éventuellement ils pourraient servir de terrains d’agréments et allonger le chemin de randonnée le long de l’Yerre, mais le prix et la nature des terrains imposeraient un aménagement trop coûteux à la commune qui n’en a pas les moyens.

Madame Murielle POIRIER pense que ce serait valoriser un secteur que de garder une parcelle de terrain le long de l’Yerre, mais est consciente du coût trop élevé de l’investissement.
Le conseil n’est pas intéressé par l’achat de ces terrains, au prix demandé.
Questions et informations diverses :

· Monsieur le Maire informe le conseil municipal que l’agent titulaire du BNSSA, chargé de la surveillance de la baignade exige une journée de repos dans la semaine. 
La baignade sera donc fermée le mercredi.

Madame Florence MASSON demande si c’est le maître nageur qui a décidé du jour de fermeture.
Monsieur le Maire répond que les enfants du centre aéré effectuent leurs sorties en extérieur en général le mercredi et qu’il lui a semblé judicieux de fermer la baignade ce jour là.
Madame Murielle POIRIER demande si en compensation de ses jours de travail consécutifs le maître nageur ne bénéficiait pas du logement de la baignade à titre gratuit ?
Monsieur le Maire répond que oui, c’est pourquoi le contrat de 35 h qu’il a signé en mai 2013 avec mise à disposition du logement à titre gratuit a été révisé à hauteur de 30 h 00 hebdomadaires.
· Monsieur le Maire signale la présence d’amiante sur les branchements d’assainissement du chantier de la Grande Rue. Son extraction engendrera un surcoût estimé à 21000,00 € HT.
Monsieur Michel MASSON pense que cela aurait pu être prévu dès l’étude des travaux.

· Monsieur le Maire informe que le Conseil Général demande qu’un enduit soit posé sur les tranchées pendant l’arrêt des travaux de la Grande rue mi-août à début septembre. Cela coûterait à la commune 9000,00 € HT. Le conseil s’oppose à cette dépense, du fait de la faible période concernée.
· Monsieur le Maire signale que pendant les dernières périodes de pluie, deux ou trois sous-sols ont été inondés rue des Charmilles. L’inspection caméra réalisée par la Société S3C de FONDETTES (37) a permis de détecter dans les réseaux, la présence de graisse s’accrochant à des racines, colmatant et faisant bouchon. Un devis a été demandé pour refaire le réseau sur 32 mètres, entre le 36 et le 38bis, route des Bois. 

· Monsieur Eric MERILLON informe que la Société de ramassage des ordures ménagères SICTOM passera un accord le 1er septembre avec le SI TRAITEMENT VALORISATION DES DÉCHETS situé à OUARVILLE (28), équipé d’un incinérateur fournissant du courant.
Madame Murielle POIRIER demande si en signant avec cette Société la collectivité fait des économies ? 

Monsieur Eric MERILLON lui répond que les taxes d’ordures ménagères payées par les habitants ne devraient pas augmentées.
Madame Valérie BOISAUBERT demande s’il est question de revoir les trajets pour le ramassage des poubelles.
Monsieur le Maire répond que la Société COLLECTES VALORISATION ENERGIE DECHETS (COVED)  ne lui fournit pas l’organisation des circuits.
Monsieur Eric MERILLON signale qu’il n’a été relevé qu’un seul point noir sur la commune d’ARROU (difficulté d’accès) mais qu’il est impossible pour les camions de ramassage d’ordures de passer dans certains hameaux.

Madame Murielle POIRIER demande pour combien de temps sont gérés les trajets ? Et si la Société fait des études statistiques sur le ramassage des poubelles.
Monsieur Eric MERILLON répond qu’un contrat est signé pour 6 ans et que la Société fait effectivement des études statistiques, qui permettront éventuellement de modifier la périodicité des collectes.
Monsieur Michel MASSON demande une mise à disposition de sacs jaunes à la buvette de la baignade.
· Monsieur Gilles GOUSSARD, 1er adjoint, signale une panne du réducteur de la station d’épuration. Il vient de charger la Société ACINAL à ARROU de fabriquer une nouvelle pièce.
Monsieur le Maire tient à remercier Monsieur Jean-Philippe COEURET pour le prêt du brasseur de lisier.
Madame Florence MASSON demande le coût de conception du réducteur.

Monsieur Gilles GOUSSARD lui en donne le prix : 4 401,28 €.
· Madame Florence MASSON évoque le revêtement en calcaire des trottoirs du lotissement rue Saint Lubin qu’elle trouve mal adapté et aimerait que soit étudié en conseil municipal les réfections des trottoirs.
Monsieur le Maire répond que ce n’est qu’un entretien et non une réfection de trottoirs, qu’il a été placé un revêtement d’attente jusqu’à la pose de l’enrobé.

· Monsieur Patrick PLESSIS souligne que les riverains se disent satisfaits de ne plus voir passer les camions dans la Grande rue depuis le début des travaux et qu’il serait peut-être souhaitable de discuter de la possibilité de faire une déviation durable. 

Monsieur Bernard CHARBONNEL répond que cela a déjà été évoqué, les possibilités sont réduites.

Madame Florence MASSON propose d’aménager d’autres voies un peu plus grandes et dit qu’il serait bon de faire des propositions communes.

Monsieur Michel MASSON et Monsieur Pierre HAIES évoquent d’autres possibilités de déviation.
Madame Carole DORMEAU suggère une commission voirie, Monsieur le Maire accepte et propose une date à définir courant septembre.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée à 21 heures 40. [image: image1.png]
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